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                  Le titre est de l'ouvrage est : "Introduction historique au droit", de l'auteur Jérôme Henning, édité par Lefebvre-Dalloz dans la collection des HyperCours.


Il s'agit de la première édition, parue en 2025.


Un ouvrage de droit public, destiné à un public de première année de droit.


Il contient : 


- 13 chapitres de cours ;


- 13 travaux dirigés ;


- 13 exercices corrigés ;


- 14 frises.
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                  Cet HyperCours permet au lecteur d’étudier l’histoire du droit dans le temps long. Couvrant une période allant de l’Antiquité romaine jusqu’au milieu du xxe siècle, ce manuel met en lumière l’importance de la connaissance historique des sources juridiques qui, au fil du temps, ont concouru à la formation du système français contemporain.


Chaque chapitre présente les sources du droit et leurs rapports à l’histoire de la justice et à la façon dont les philosophes et les juristes ont pensé le droit à chaque période de l’Histoire. Le plan suit une chronologie correspondant aux différentes thématiques étudiées dans le cours d’histoire du droit de première année. Des frises chronologiques et schémas illustrent le cours. Une attention particulière est accordée à la méthodologie nécessaire pour réaliser les commentaires de textes et dissertations en histoire du droit. Des corrigés d’exercices sont proposés dans l’ouvrage.


Ce manuel d’Introduction historique au droit est destiné aux étudiants en première année de droit ou en AES. Il s’adresse également, de manière générale, à tous ceux qui souhaitent revoir leurs connaissances juridiques dans une perspective historique et critique.
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            Mode d’emploi


            			

            Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.


            			

            

               				

               Plan général et plan analytique par chapitre


               				[image: Mode d'emploi du plan général et du plan analytique, par chapitre, de l'ouvrage.]

               				

               

                  					

                  Il est indiqué ici comment l'utilisateur peut naviguer au sein de l'ouvrage par le

                     biais d'un plan général et d'un plan analytiques qui sont interactifs. 

                  


                  					

                  Un symbole d'une main en bas à gauche avec l'index pointe, à l'aide de flèches, vers

                     des niveaux de titres (chapitre, section, etc.) indiquant qu'en cliquant sur chacun

                     des titres du plan, le lecteur peut atteindre directement le texte au sein du corpus.

                  


                  				

               


               				

               Chaque niveau de plan est interactif.


               			

            


            			

            

               				

               Mots quid


               				[image: Mode emploi des « Mots quid », sans bulle explicative.]



Il est indiqué ici comment l'utilisateur peut faire apparaître la définition de certains termes au sein du corpus.


L'image représente une main dont l'index pointe, à l'aide d'une flèche, un groupe de mots soulignés (ici les mots "obligations naturelles").





               				

               Vous pouvez cliquer sur un mot ou une expression en couleur dans le texte pour vous

                  rendre à sa définition en fin de chapitre.

               


               			

            


            			

            

               				

               Partie complément pédagogique 
Rubrique « Quid »

               


               				[image: Mode d'emploi de la Rubrique « Quid » dans la Partie complément pédagogique.]



L'image indique, par une main avec l'index tendu et des flèches, que certains mots font l’objet de définition et l’emplacement de ce mot dans le texte du chapitre est précisé par un numéro de paragraphe. L'utilisateur peut se rendre directement aux numéros de paragraphe concernés en cliquant sur le numéro qui est interactif.


  
             				

               Certains mots font l’objet de définition et l’emplacement de ce mot dans le texte

                  du chapitre est précisé par un numéro de paragraphe. Vous pouvez vous rendre directement

                  aux numéros de paragraphe concernés en cliquant sur le numéro qui est interactif.

               


               			

            


            			

            

               				

               Rubrique Quiz


               				[image: Mode d'emploi des Quiz de connaissances]



L'image indique par le symbole d'une main dont l'index pointe certains éléments, comment l'utilisateur peut exercer ses connaissances à l'aide de Quiz au sein de l'ouvrage.


Chaque question est suivie d'au moins 2 réponses (comme dans un QCM).


Un texte interractif "Voir le corrigé en fin de rubrique" permet d'accéder au corrigé sommaire du Quiz.


 
              				

               Vous pouvez vous exercer à l’aide des tests de connaissance des rubriques Quiz. Les

                  corrigés sont accessibles en cliquant sur « Voir le corrigé en fin de rubrique ».

               


               			

            


            			

            

               				

               Table des Quiz


               				[image: Mode d'emploi de la Table des Quiz.]



Il s'agit d'une table répertoriant les sujets corrigés par genre pour permettre à l'utilisateur d’y accéder directement.


Chaque entrée étant un lien permettant d'atteindre le Quiz en question, comme l'indique le symbole d'une main avec l'index pointé vers le titre des Quiz.





               				

               Si vous souhaitez vous entraîner à un certain type d’exercice, cette table répertorie

                  les sujets corrigés par genre pour vous permettre d’y accéder directement.

               


               			

            


            			

            

               				

               Index


               				[image: Mode d'emploi de l'index de l'ouvrage.]



L'image précise qu'il est possible de naviguer dans l’index en cliquant sur une des lettres alphabétiques présentes en début d’index pour se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre. Les numéros présents dans l’index sont dynamiques et renvoient au contenu du paragraphe concerné.


 
              				

               Il est possible de naviguer dans l’index en cliquant sur une des lettres alphabétiques

                  présentes en début d’index pour se rendre directement aux mots répertoriés sous cette

                  lettre. Les numéros présents dans l’index sont dynamiques et renvoient au contenu

                  du paragraphe concerné.

               


            


            		

         


      


   

      

            			

            En un seul ouvrage, l’Hypercours met à la portée des étudiants des moyens d’acquisition, de révision et d’entraînement

               performants. Il fournit en effet les connaissances théoriques indispensables et propose

               les références, exemples, exercices et thèmes de réflexion qui permettent d’appréhender

               correctement la mise en application de ces connaissances.

            


            			

            • Le cours, complet, est décomposé en parties mais surtout en chapitres thématiques correspondant

               aux séances de travaux dirigés. La structure détaillée de chacun d’eux est annoncée

               en début de chapitre par un plan analytique.

            


            			

            L’ensemble du texte est découpé en blocs d’idées homogènes, selon une numérotation

               située dans la marge. Cette numérotation permet d’accéder à des définitions (voir

               ci-dessous la rubrique « Quid »).

            


            			

            • Des compléments pédagogiques complètent le cours de chaque chapitre. Ils ont une double fonction : mieux faire

               comprendre et assimiler le cours, mais aussi préparer efficacement les étudiants aux

               épreuves des travaux dirigés et des examens.

            


            			

            – La rubrique « Mémo » permet de synthétiser rapidement l’ensemble du cours.

            


            			

            – La rubrique « Quid » permet de disposer immédiatement de définitions extensives des mots clés du cours

               (V. Mode d’emploi). À chaque mot clé est accolé un ou des numéro(s) correspondant

               au découpage signalé en marge dans le cours afin de les repérer plus rapidement.

            


            			

            – La rubrique « Documents » offre une très large gamme de textes de référence.

            


            			

            – La rubrique « Biblio », donne accès à une bibliographie sélective.

            


            			

            – Des thèmes de « Débat » viennent éclairer l’étudiant sur un sujet d’actualité.

            


            			

            – La rubrique « Quiz » regroupe des tests de connaissance et de compréhension, et des sujets corrigés

               d’épreuves (commentaires d’arrêts, résolution de cas pratiques, dissertations).

            


            			

            • Présentant une synthèse de la matière, des éléments de pratique et de documentation viennent à la suite du cours et des

               compléments pédagogiques.

            


            			

            – Le sujet terminal propose un sujet d’examen corrigé correspondant à une épreuve type donnée en fin

               de semestre ou d’année et faisant appel à l’ensemble des connaissances acquises.

            


            			

            – La bibliographie générale présente les ouvrages essentiels de la matière.

            


            			

            • Pour s’orienter à l’intérieur de l’ouvrage :

            


            			

            – L’index alphabétique des termes utilisés prend pour repères les blocs d’idées homogènes numérotés en marge

               du cours et permet de trouver rapidement une notion développée dans le cours.

            


            			

            – La Table des matières permet d’accéder facilement au cours et aux « compléments pédagogiques ».

            


            			

            – La Table des Quiz répertorie les sujets corrigés par genre (tests de connaissances ou de compréhension,

               dissertations, commentaires d’arrêts, cas pratiques).
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Les études juridiques impliquent l’apprentissage du droit positif ainsi que l’acquisition

                     d’une réflexion théorique sur le système juridique. L’histoire du droit en tant que

                     discipline universitaire participe à cette approche critique du phénomène social qu’est

                     le droit (§ 1). Ce cours ne prétend pas apporter une synthèse de l’histoire du droit,

                     démarche impossible au regard de la diversité des matières juridiques, des méthodes,

                     des époques et des espaces géographiques concernés. L’apprentissage du droit exige

                     surtout une connaissance historique des sources juridiques qui, au fil du temps, ont

                     concouru à la formation du système français contemporain (§ 2). C’est cette approche

                     de la matière juridique que nous avons voulu privilégier. Le contenu de ce manuel

                     correspond au cours classique de première année de droit tel qu’il est enseigné, peu

                     ou prou, depuis le début du XXe siècle. Afin de compléter les éléments synthétiques présentés dans ce manuel, nous

                     renvoyons le lecteur à la riche littérature concernant l’histoire du droit en France

                     et dans le monde (v. Bibliographie générale).

                  


               


            


            

               

                  
§1 L’histoire du droit
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L’histoire du droit est une discipline académique attachée aux sciences juridiques

                     et politiques. Si, comme toute discipline académique, son objet est insaisissable,

                     quelques propositions permettent d’en définir les contours.
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L’histoire du droit se singularise par un champ d’études qui se distingue d’autres

                     disciplines. Tout d’abord, l’histoire du droit n’est pas, au sens strict, de l’histoire

                     politique ou de l’histoire sociale telles qu’enseignées au sein des facultés de sciences

                     humaines. Si historiens du droit et historiens « généraux » partagent des méthodes

                     communes, ils se distinguent par des objets d’étude différents : le système juridique

                     pour les premiers, la société dans son entier pour les seconds. Cette frontière artificielle

                     n’empêche pas les deux disciplines de s’intéresser parfois aux mêmes objets. Les historiens

                     du droit peuvent utiliser un fait social pour expliquer une règle de droit ; les historiens

                     « généraux » peuvent utiliser une règle de droit pour expliquer un fait social. Ensuite,

                     l’histoire du droit se distingue des disciplines étudiant le droit privé et le droit

                     public. Les juristes « positivistes », c’est-à-dire étudiant le système juridique

                     présent, se différencient des juristes « historiens » qui étudient les systèmes juridiques

                     passés. Là encore, la frontière est artificielle car un juriste positiviste a toujours

                     besoin de connaissances historiques pour proposer une juste analyse du droit actuel.

                     Le juriste historien doit, lui, avoir conscience des débats juridiques de son époque

                     pour les repositionner dans la profondeur d’une étude historique. Enfin, l’histoire

                     du droit se distingue des autres disciplines proposant un regard théorique sur le

                     droit : la philosophie du droit, la théorie du droit, la sociologie du droit et le

                     droit comparé. Si l’histoire du droit était anciennement la discipline la plus utilisée

                     dans la formation juridique pour apporter de la hauteur théorique aux juristes en

                     raison du rapport étroit entre la production du droit et la temporalité, elle n’est

                     pas la seule approche critique du système juridique. D’autres disciplines proposent

                     des réflexions critiques permettant aux juristes de ne pas se contenter d’être de

                     simples exécutants du droit. Le droit est un art et non une technique.

                  


               


                


               4


               
L’histoire du droit est donc une discipline à la croisée des chemins. Elle est pratiquée

                     par des juristes qui ont, eux-mêmes, suivi des études juridiques. Les questions juridiques

                     étant complexes et répondant à une stratification historique de plusieurs siècles,

                     un besoin de connaissances historiques sur les origines des règles de droit s’est

                     toujours fait ressentir. De même que la science médicale a fait émerger en son sein

                     des historiens de la médecine eux-mêmes médecins, l’histoire du droit existe en tant

                     que telle au sein des facultés de droit et des instituts d’études politiques. Dès

                     l’Antiquité romaine, le besoin de connaître « l’histoire du droit » s’est manifesté.

                     Connaître les conditions de formation d’une norme que l’on applique, c’est se donner

                     les clefs d’une bonne application. C’est en partant de ce postulat qu’au cours du

                     Moyen Âge, puis durant les époques suivantes, la formation du juriste reposait en

                     grande partie sur l’étude du droit romain qui était appris autant comme une donnée

                     historique que comme un outil pour concevoir le droit du présent. Jusqu’au début du

                     XXe siècle, l’étude du droit romain était le socle de connaissance théorique élémentaire

                     de tout juriste.
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Aujourd’hui, l’histoire du droit s’est émancipée du droit romain et de la perspective

                     d’application immédiate. Plus que tout autre discipline juridique, l’histoire du droit

                     a pris un tournant scientifique. Elle a récupéré les méthodes historiques développées

                     par les historiens pour les appliquer au système juridique. Par conséquent, l’histoire

                     du droit s’est diversifiée. Elle a changé d’ambition. Au lieu de chercher seulement

                     les origines de nos règles contemporaines, l’historien du droit cherche à démontrer

                     l’extraordinaire complexité du phénomène juridique dans son ensemble. L’histoire du

                     droit ne sert plus à sublimer le système juridique actuel en lui donnant une légitimité

                     historique, mais elle permet une véritable analyse critique en expliquant les soubassements

                     idéologiques, économiques, anthropologiques ou culturels des systèmes juridiques actuels.

                     Le juriste d’aujourd’hui ne doit plus seulement connaître l’histoire du droit, mais

                     il doit la comprendre. Au prix de cet effort, il gagnera une capacité d’adaptation

                     dans son activité professionnelle, si importante dans un système juridique en évolution

                     permanente.
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De cette approche critique du système juridique par l’étude de l’histoire, résultent

                     plusieurs sous-disciplines. L’histoire du droit se décline sans limites de matières,

                     de temps ou d’espaces. Ainsi, l’étudiant en droit étudie au cours de sa formation

                     autant l’histoire du droit privé — histoire du droit commercial, du droit de la famille,

                     des biens, du travail, de la procédure, etc. — que l’histoire du droit public — histoire

                     du droit administratif, du droit constitutionnel, du droit international, etc. Toutes

                     les époques sont également étudiées. L’assyriologie juridique étudie les formes premières

                     du droit en Mésopotamie, quand l’histoire du droit médiéval étudie la formation des

                     règles au Moyen Âge. Si l’histoire du droit s’est pendant longtemps interdite d’étudier

                     la période postérieure à la promulgation du Code civil en 1804, il n’existe plus aujourd’hui

                     de limites temporelles. Le XXe siècle constitue désormais un champ d’études historiques de premier ordre. Le critère

                     de distinction entre l’étude historique de phénomènes récents et l’analyse juridique

                     actuelle demeure, peut-être, le caractère temporellement clos ou non d’un système

                     juridique. Enfin, l’histoire du droit ne connaît pas de limites géographiques. Au

                     cours de la première année de droit, on concentre l’attention sur la formation historique

                     du droit « français », mais cette dénomination est en réalité une fiction dans la

                     mesure où l’on s’intéresse, par exemple, autant à l’Empire carolingien ou au phénomène

                     de redécouverte du droit romain — peut-être plus « italien » que « français ». La

                     notion d’État-nation et notre conception des frontières sont des constructions récentes,

                     datant du XVIIe siècle. Au-delà de ces fictions pédagogiques, l’histoire du droit est étudiée en

                     tant que discipline autonome dans presque tous les pays. Des historiens du droit anglais

                     côtoient intellectuellement des historiens du droit espagnol. Surtout, tous concourent,

                     au-delà des appartenances nationales, à une discipline transnationale. Enfin, l’histoire

                     du droit se caractérise par la diversité de ses méthodes : étude des textes, étude

                     de la pratique, approche institutionnelle, méthode anthropologique, approche intellectuelle,

                     approche culturelle, étude des idées politiques, etc.

                  


                  Dans le cadre du cours de première année de droit et d’AES, il n’est pas nécessaire

                     d’étudier l’ensemble des branches matérielles, temporelles et géographiques de l’histoire

                     du droit.

                  


               


            


            

               

                  
§2 Approche introductive à l’étude historique du droit
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Ce livre n’est qu’une introduction à l’étude historique du droit. Pour une connaissance

                     poussée en histoire du droit, on renvoie à la Bibliographie générale. Qu’entendons-nous

                     alors par une « approche introductive » ?

                  


                  Confronté à un objet d’étude nouveau, l’étudiant en première année de licence doit

                     acquérir un vocabulaire, une construction intellectuelle, des repères culturels qui

                     lui permettent d’affronter avec confort plusieurs années d’études. Le cours d’Introduction

                     historique au droit concourt, en général avec ceux d’Introduction au droit et de Droit

                     constitutionnel, à cette première approche du système juridique. Elle fournit également,

                     à tous les étudiants en droit, des référents culturels partagés, pour le meilleur

                     et pour le pire, par diverses générations de juristes. Le détour historique est un

                     impératif du discours juridique qui produit de réels effets argumentatifs lorsqu’il

                     est maîtrisé. Par conséquent, maîtriser les fondements de cette discipline, c’est

                     à la fois acquérir un esprit critique propre à la science juridique et s’inscrire

                     dans un milieu socioprofessionnel.
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Ce manuel d’Introduction historique au droit a été construit pour donner à chaque

                     étudiant les moyens de réussir cette matière. Le choix des époques et des thématiques,

                     pouvant sembler arbitraire, a été fait en fonction des programmes communément pratiqués

                     dans les facultés de droit françaises au cours de la première année de droit. Ainsi,

                     le cours est divisé en chapitres qui, par commodité pédagogique, suivent la chronologie.

                     Le droit romain est étudié comme le socle sur lequel se forme ensuite le droit en

                     Europe (chapitres 1 et 2). Les autres systèmes juridiques de l’Antiquité ont été exclus,

                     non pas que l’étude du Code d’Hammourabi, des lois de Gortyne, des psephismata grecs ou des contrats égyptiens soient sans intérêt, mais parce qu’ils nous amènent

                     dans des considérations complexes qui dépassent le seul cadre d’une « introduction ».

                     La chute de l’Empire et ses conséquences sur la formation du pluralisme juridique

                     médiéval sont ensuite étudiées du Ve au IXe siècle (chapitres 3 à 5). Enfin, la féodalité (chapitre 6) et la reformation du droit

                     autour de l’institution royale (chapitres 7 et 8) intéressent directement les sources

                     d’un droit « français » en formation. L’affirmation de l’État aux Temps modernes achève

                     le pluralisme juridique médiéval pour lui préférer un monisme juridique (chapitre 9

                     et 10). La Révolution constitue ensuite le tournant fondamental en produisant les

                     principes sur lesquels notre droit contemporain a été bâti (chapitre 11). Les adaptations

                     napoléoniennes et républicaines de ce droit contemporain expliquent le système actuel

                     (chapitres 12 et 13). Le cours s’arrête en 1940. La Seconde Guerre mondiale et les

                     évolutions juridiques postérieures constituent un intérêt fondamental pour l’étudiant

                     en droit mais ces périodes sont rarement étudiées en première année de droit.

                  


                  Chaque chapitre est divisé en trois sections qui correspondent à trois problématiques

                     différentes qui sont étudiées à chaque fois : la production des normes, leur application

                     en justice, la pensée juridique. On dit parfois que le droit à « des histoires » (J.-L. Halpérin)

                     — au pluriel. Il est en effet apparu qu’à chaque époque, il était possible de distinguer

                     trois opérations : édicter le droit applicable, rendre justice selon le droit, penser

                     et donner de la cohérence au droit. Ces trois opérations, que le lecteur trouvera

                     étudiées à chaque fois, concourent à former un système juridique. Les relations entre

                     les sources du droit, l’action du juge et celle du savant, forment la spécificité

                     de chaque époque. Aussi, il a semblé nécessaire de proposer une étude qui met en valeur

                     les dynamiques de chaque époque entre le producteur du droit, le juge et le savant

                     plutôt que d’isoler une seule dynamique pour l’étudier sur le temps long, sans avoir

                     un regard sur les autres acteurs.
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               Introduction méthodologique


               Afin d’accompagner l’étudiant en travaux dirigés, on présente ici deux méthodes pour

                  réaliser les exercices du commentaire de texte historique et de la dissertation en

                  histoire du droit. Il n’existe pas de méthode unique pour traiter un texte ou un sujet.

                  Celles présentées ci-dessous se proposent de donner, formellement, tous les éléments

                  nécessaires pour aborder ces exercices en Travaux dirigés (TD) et lors de l’examen

                  terminal.

               


               Méthode du commentaire de texte en histoire du droit


               I. Objectifs pédagogiques


               Le commentaire de texte en histoire du droit et des institutions est avant tout un

                  exercice juridique qui implique de :

               


               – lire correctement le texte en comprenant toutes ses nuances (c’est la différence principale avec la dissertation) ;

               


               – savoir où et comment aller chercher des informations pour recontextualiser le texte et en comprendre toutes les dimensions ;

               


               – comprendre les informations trouvées et prendre du recul sur les sources ;


               – savoir mobiliser les informations pertinentes à l’appui de la rédaction d’un devoir complet et compréhensible pour votre lecteur.

               


               Si cette logique de raisonnement est impérative en histoire du droit et des institutions,

                  elle l’est également dans toutes les disciplines juridiques. Le savoir-faire que vous allez acquérir en faisant régulièrement vos exercices, et notamment vos

                  commentaires de textes, va donc être utile pour toute la durée de vos études et quelle

                  que soit la profession juridique que vous envisagez d’exercer.

               


               II. Remarques générales sur l’exercice


               Le commentaire de texte en histoire du droit et des institutions n’est pas un commentaire

                  littéraire. Ce n’est pas non plus une dissertation : la finalité et la méthode du

                  commentaire de texte juridique sont propres à cet exercice. L’objectif est de mettre en lumière, en s’appuyant sur la lecture critique et raisonnée

                     d’un texte, les enjeux relatifs à un concept de droit à une époque donnée afin d’en

                     comprendre l’évolution.


               Comme pour tout exercice juridique, la rédaction du commentaire suppose une bonne maîtrise des règles de grammaire, d’orthographe, de conjugaison et de syntaxe. De plus, le droit est une science précise qui implique la connaissance et l’emploi

                  d’un vocabulaire technique et adapté. N’hésitez pas à utiliser un lexique ou un dictionnaire des termes juridiques.

               


               Pour comprendre les textes à commenter et être capable d’en fournir une analyse construite

                  et pertinente, il est indispensable d’avoir une parfaite maîtrise du cours. Vous devez donc apprendre votre cours et surtout le comprendre, c’est-à-dire être

                  capable de faire les liens entre les différentes époques et les concepts de droit.

               


               Pour recontextualiser le texte à commenter, vous devez maîtriser le cours mais aussi,

                  lorsque vous faites vos devoirs en autonomie, consulter des ouvrages spécialisés dans la matière afin de multiplier les informations de qualité qui vous permettront

                  de construire votre commentaire (v. rubrique « Biblio »).

               


               Notez également que vous devez impérativement apprendre à prendre du recul sur vos

                  sources de travail : les informations que vous trouverez sur internet ne sont pas

                  forcément fiables. Hiérarchisez les sources d’information et apprenez à utiliser les ressources mises à votre disposition par la faculté (BU

                  et ressources numériques).

               


               Comme pour tout exercice, il n’y a que la répétition qui vous permettra de progresser. Dans le cadre du TD, il est donc indispensable que vous rédigiez en entier vos commentaires

                  en autonomie à chaque séance. Essayez au maximum de vous mettre dans les conditions

                  d’examen lorsque vous faites vos exercices (gestion du temps, isolement, brouillon,

                  relectures, etc.).

               


               Il existe plusieurs méthodes pour réaliser un commentaire de texte mais toutes les

                  méthodes obéissent en général aux mêmes règles. La méthode présentée ici doit vous

                  guider et vous donner un support de travail pour présenter un devoir construit et

                  complet. Attention cependant, vous devez toujours vous adapter aux textes à commenter.

               


               III. Conseils pour la réalisation de l’exercice


               La réalisation d’un commentaire de texte peut se découper en quatre grandes étapes.


               1re étape : la lecture du texte

               


               La lecture du texte à commenter doit se faire de manière raisonnée. Lisez plusieurs fois le texte (deux ou trois fois minimum) pour être certain d’en avoir saisi toutes les nuances. Si vous bloquez sur une phrase, relisez-la jusqu’à ce qu’elle soit comprise. Ne passez surtout pas outre car elle pourrait contenir des informations capitales pour la compréhension du texte.

                  Dès la première lecture, essayez de resituer le texte dans son contexte historique. Identifiez l’auteur, le lieu, la date, la nature et l’objectif du document.

               


               Si vous êtes chez vous, des lectures complémentaires d’ouvrages spécialisés doivent venir compléter le cours pour alimenter la contextualisation.

               


               Si vous êtes en examen, seul un apprentissage parfait du cours pourra vous permettre de resituer le texte dans son contexte avec la rapidité nécessaire

                  à la réalisation de l’exercice dans un temps limité.

               


               Lors des lectures suivantes, vous pouvez également à ce stade annoter le texte, le découper visuellement en plusieurs parties à l’aide de feutres de couleur par exemple.

               


               Vous pouvez mettre en évidence sur votre support les mots importants et les coupures dans le texte ce qui vous permettra d’identifier les grandes parties et les grandes idées du texte.

                  Ce travail est indispensable pour commencer à développer une réflexion sur la construction

                     du texte, son intérêt et les enjeux juridiques auxquels l’auteur a été confronté à

                     son époque.


               2e étape : le travail au brouillon

               


               Après le travail de lecture raisonnée du texte, vous pouvez travailler au brouillon.


               Si vous êtes en autonomie à domicile, vous pouvez passer du temps sur le brouillon,

                  surtout au début du semestre. Néanmoins, n’oubliez pas que l’objectif, à terme, est

                  d’être capable de faire un commentaire dans un temps limité. C’est pourquoi vous devrez être de plus en plus efficace dans vos préparations.

                  Ce n’est qu’avec un travail régulier de rédaction de commentaires que vous pourrez progresser et gagner en efficacité.

               


               Si vous êtes en examen, la gestion du temps de préparation fait partie intégrante de l’exercice. Sur 3 heures (durée de l’examen final), il ne faudra pas passer plus d’une heure

                  au brouillon sous peine de ne plus avoir de temps pour la rédaction.

               


               L’objectif principal du brouillon est de vous permettre de structurer votre devoir. Vous pouvez y noter notamment les points importants de l’introduction et votre plan.

                  Il est également nécessaire, pour votre réflexion personnelle, d’y noter les articulations

                  logiques entre vos parties et sous-parties (cause/conséquence, nature/régime, etc.).

               


               Vous pouvez également travailler de manière plus approfondie au brouillon des points

                  plus précis de votre devoir : annonce de plan, intitulés des parties, chapôs introductifs,

                  transitions, etc.

               


               Attention : Ne rédigez pas intégralement votre devoir au brouillon sous peine de perdre du temps

                  pour la rédaction. Le commentaire de texte est aussi une épreuve d’efficacité, la gestion du temps fait partie intégrante de l’exercice.

               


               3e étape : la rédaction

               


               Après quelques remarques générales (a), nous présenterons ici des conseils méthodologiques

                  relatifs à la rédaction de l’introduction, des intitulés du plan et des développements (b)

                  ainsi que des chapôs et transitions (c).

               


               a. Remarques générales sur la rédaction du devoir


               Comme pour tous les exercices juridiques, votre commentaire devra répondre à des règles incontournables de rédaction. Toutes les exigences de forme qui seront exposées ici servent en réalité

                  à appuyer le développement d’un raisonnement structuré et complet sur le fond. L’oubli

                  d’un point de l’introduction, d’un chapô ou d’une transition, par exemple, entraînera

                  pour votre lecteur une difficulté à comprendre de manière fluide l’intégralité de

                  votre raisonnement. La qualité de votre devoir en sera donc amoindrie.

               


               Les titres doivent être apparents et la structure de votre devoir doit clairement être mise en lumière par le respect d’une mise en page adaptée. Aérez votre devoir : sautez des lignes et faites des paragraphes. Ces derniers sont matérialisés concrètement par un alinéa, c’est-à-dire un décrochement

                  par rapport à la marge.

               


               La conclusion est facultative car la structure de votre devoir permet normalement de répondre en intégralité à la question

                     posée par la problématique. Si vous choisissez tout de même de rédiger une conclusion (une ou deux phrases seulement),

                  il doit s’agir d’une ouverture et non d’un résumé.

               


               Il faut retenir que votre introduction doit impérativement être structurée. Une structure réfléchie vous permettra de développer, mais aussi d’exposer pour votre lecteur, une analyse complète et pertinente du texte. Pour ce faire, différentes méthodes

                  existent. Une méthode détaillée en 6 points vous est proposée ici.

               


               Accroche


               La phrase d’accroche permet d’introduire de manière percutante votre devoir. Elle doit donc être courte et permettre de susciter l’intérêt de votre lecteur. À la lecture de votre accroche, on doit voir que vous avez compris les enjeux du

                  texte.

               


               Vous pouvez rédiger une phrase vous-même en mettant en lien le texte avec une controverse ou un lieu commun par exemple. Vous pouvez également utiliser une citation en lien direct avec le texte.

               


               Évitez les accroches « polémiques » portant sur des débats politiques ou sociaux actuels.

                  Évitez également les accroches grandiloquentes comme « de tout temps les hommes ont

                  connu la question du pouvoir ».

               


               Présentation du texte


               Vous devez présenter le texte lui-même.

               


               – Nature : extrait d’un livre, discours, lettre, loi, décret, constitution, etc.


               – Date : si vous n’avez pas d’indication faites des recherches, vous pouvez aussi

                  émettre une hypothèse si vous êtes sûr de vous. Il vaut mieux ne rien avancer si vous

                  n’êtes pas sûr (il ne faut pas développer le contexte ici !).

               


               – Contenu : En quelques mots, expliquez ce dont traite le sujet.


               Vous devez également présenter l’auteur.

               


               – Le réinscrire dans une époque et dans un courant.


               – Présenter brièvement sa vie et son œuvre (il ne faut surtout pas faire une biographie).


               – Si l’émetteur du texte est une institution (pour les lois, constitutions, etc.),

                  présentez brièvement cette institution.

               


               Contexte historique et juridique


               Il s’agit de l’élément le plus important de l’introduction car du contexte découle

                  l’intégralité de votre analyse du texte. Votre contexte doit présenter une dimension historique et une dimension juridique, c’est-à-dire présenter les évènements historiques et juridiques intervenus avant que l’auteur écrive le texte à commenter.

               


               Le texte, tel qu’écrit par l’auteur, constitue bien souvent la réaction de l’auteur

                  face à ces évènements et aux questions, notamment juridiques et institutionnelles,

                  qu’ils ont soulevées.

               


               D’un point de vue historique, il s’agit dans le contexte de resituer le texte par

                  rapport aux grands évènements historiques qui expliquent la période dans laquelle le texte s’inscrit. D’un point de vue juridique,

                  il est nécessaire de faire ressortir aux yeux du lecteur ce qui, dans ces grands évènements

                  historiques, a pu avoir un effet sur les institutions et/ou sur les concepts de droit. En effet, la finalité du commentaire est de montrer en quoi le texte à commenter

                  est intéressant pour comprendre les évolutions des institutions et du droit.

               


               Attention : La difficulté ici est de faire un choix dans les connaissances que vous apporterez

                  à l’appui de votre commentaire. Il ne faut pas remonter trop loin dans la contextualisation :

                  chaque élément exposé doit avoir un lien direct avec le texte. Un élément qui n’a aucun rapport avec le texte créera une fracture

                  dans la lecture et la compréhension de votre devoir.

               


               Intérêt du sujet


               Il s’agit de montrer en quoi le texte à commenter est intéressant pour comprendre l’évolution du droit et des institutions. Il faut ici prendre de la hauteur par rapport au texte et l’inscrire dans un débat juridique ou institutionnel plus large. Vous pouvez par exemple expliquer en quoi le texte résonne en écho avec une problématique actuelle. Vous pouvez également expliquer en quoi le texte constitue une charnière permettant de comprendre une évolution historique ou juridique.

               


               Problématique


               La problématique, d’une certaine manière, est la conséquence des interrogations soulevées

                  par le contexte et les enjeux du sujet. C’est la question spécifique que soulève le

                  texte, peu importe que l’auteur en ait eu conscience ou non. La problématique constitue

                  le point de départ de votre commentaire du texte. Votre plan et vos développements doivent être conçus comme une réponse à la problématique

                     que vous avez formulée dans l’introduction.


               Pour la formulation de la problématique, il s’agit d’adopter au maximum la forme interrogative. Vous pouvez également poser une question sous forme affirmative.

               


               Annonce du plan


               Dans tout devoir juridique, il faut annoncer ce que l’on va énoncer. Cela vaut pour le commentaire de texte mais aussi pour la dissertation ou le cas

                  pratique par exemple. Concrètement dans votre commentaire, il s’agira d’annoncer, à la fin de l’introduction, vos grands titres. Il est traditionnel en droit de faire apparaître « (I) » et « (II) » après avoir

                  annoncé chaque partie.

               


               Cette annonce de plan doit être conçue comme la réponse apportée à la problématique

                  formulée en introduction. Il est très important lors de cette annonce de montrer que

                  cette réponse est structurée et cohérente. Il est impératif, dès lors, de construire votre raisonnement à l’aide d’une structure logique.

               


               Quelques exemples de structures logiques :


               – cause/conséquence ;


               – nature/régime ;


               – addition ;


               – comparaison ;


               – opposition ;


               – etc.


               Pour exposer votre structure logique, votre annonce de plan devra faire apparaître

                  le lien logique que vous faites entre vos parties. Concrètement, ce lien peut être matérialisé par

                  exemple par l’utilisation de conjonctions de coordination.

               


               – Expriment la cause : « car », « en effet », etc.


               – Expriment la conséquence : « donc », « c’est pourquoi », « par conséquent », etc.


               – Expriment la comparaison : « ainsi », « de même », etc.


               – Expriment l’opposition : « au contraire », « cependant », « en revanche », « alors

                  que », etc.

               


               – Expriment l’addition ou le renforcement : « en outre », « de plus », etc.


               Dans l’idéal, essayez de bannir les annonces qui ne font que juxtaposer les deux parties sans les

                     relier entre elles. Évitez ainsi de préférence les : « Nous verrons dans une première partie… nous verrons

                  dans une seconde partie… »

               


               b. Les intitulés du plan et les développements


               La rédaction des intitulés du plan


               En droit, il est d’usage de privilégier un raisonnement binaire. C’est pourquoi votre raisonnement devra être découpé en deux parties (I et II) et deux sous-parties (A et B, au sein des parties I et II). Vos sous-parties devront elles-mêmes être

                  découpées en deux (éventuellement trois) paragraphes.

               


               Sur votre copie, le plan doit être apparent. Les titres des I, II et A, B doivent apparaître en toutes lettres. Vos titres de parties et sous-parties,

                  autrement dit vos intitulés, doivent donc être rédigés avec le plus grand soin. Ils doivent être précis, accrocheurs

                  et synthétiques.

               


               N’utilisez jamais de verbes conjugués dans les intitulés. Vous pouvez en revanche utiliser des verbes à l’infinitif et des participes passés

                  et présents. Pour la ponctuation, vous pouvez utiliser des virgules et des deux-points

                  pour donner du « mouvement » aux titres et donner du relief à votre plan. En revanche,

                  évitez les points d’exclamation, de suspension ou d’interrogation.

               


               Dans l’idéal, respectez la symétrie des formes : les intitulés du I et du II, d’une part, et ceux du A et du B, d’autre part, doivent

                  être rédigés de la même manière. Par exemple, si vous utilisez une virgule dans le I,

                  vous devez aussi utiliser une virgule dans le II. Si vous utilisez ensuite un deux-points

                  dans le A, vous devez aussi utiliser un deux-points dans le B.

               


               Sur le fond, vos intitulés doivent impérativement refléter le contenu de vos parties. Enfin, le plan doit être globalement cohérent : les intitulés des sous-parties A et B doivent répondre aux intitulés des parties I

                  et II. Les intitulés des parties I et II doivent répondre directement à la problématique.

                  À la lecture de votre plan, le lecteur doit tout de suite comprendre l’intégralité

                  de votre raisonnement. Pensez à bien vous relire pour vérifier la cohérence globale de votre plan.

               


               La rédaction des développements


               Dans chaque sous-partie (A/B), vous devez élaborer une structure pour exposer votre

                  démonstration. En l’occurrence, votre démonstration concerne une partie du texte et, pour la mettre

                  en œuvre, vous devez vous appuyer sur des arguments. Au sein de chaque sous partie, vos arguments vont être exposés sous la forme de

                  deux ou trois paragraphes. Un paragraphe = une idée. Attention cependant, ces paragraphes doivent être structurés.

               


               Voici un exemple de structure de développement au sein d’un paragraphe :


               1o On cite le passage du texte que l’on va commenter entre guillemets.

               


               2o On explique ce passage, en le reformulant de manière plus claire si besoin, et le cas échéant

                  on le « traduit » en termes juridiques.

               


               3o On commente ce passage en découvrant le sens caché, le but poursuivi, la cause, la conséquence, etc.

               


               En somme, le commentaire est un exercice qui oblige d’aller du particulier (le texte)

                  au général (le commentaire). La dissertation est l’exercice inverse, obligeant d’aller

                  du général (principe/idée) au particulier (l’exemple). Pour chaque nouveau paragraphe,

                  on répète cette structure de raisonnement pour donner de la clarté à l’exposé et permettre

                  au lecteur de comprendre l’idée développée de manière fluide. Pour la rédaction, essayez

                  au maximum de privilégier des phrases simples en français correct.

               


               Globalement, la règle « une phrase = une idée » doit guider votre travail. Au début des sous-parties, privilégiez aussi une mise

                  en forme agréable pour le lecteur, par exemple en proposant une courte phrase introductive

                  lui permettant de s’immerger dans votre raisonnement.

               


               c. Les chapôs introductifs de parties et les transitions


               Votre devoir doit comporter impérativement deux chapôs introductifs (chapô du I et chapô du II) et trois transitions (IA-IB, I-II, IIA-IIB).

               


               Les chapôs introductifs


               Après avoir rédigé votre intitulé de partie (I ou II) vous devez annoncer les deux

                  sous-parties. Le chapô introductif obéit exactement aux mêmes règles que l’annonce

                  du plan dans l’introduction (synthétique, expression d’un lien logique à l’aide notamment

                  de conjonctions de coordination, etc.). Comme pour cette dernière, il est d’usage

                  en droit d’écrire de manière apparente le (A) et le (B) après l’annonce de la sous-partie.

               


               Concrètement, le chapô introductif se compose d’une ou deux phrases pour annoncer vos sous-parties et permettre au lecteur de comprendre

                     le lien que vous faites entre elles. À la lecture du chapô, on doit comprendre plus globalement le fil conducteur pour

                  l’ensemble de votre partie.

               


               Les transitions


               Au fond, l’idée de la transition est la même que pour le chapô : faire comprendre

                  à votre lecteur la structure logique de votre raisonnement et lui permettre de savoir

                  où vous en êtes dans votre démonstration. Ce n’est donc en aucun cas une phrase « artificielle ».

               


               Trois transitions sont impératives dans le devoir :

               


               – Entre le IA et le IB.


               – Entre le I et le II, à la fin du IB


               – Entre le IIA et le IIB.


               Concrètement, votre transition se décompose en trois temps :


               1o On rappelle la conclusion que l’on vient de tirer des développements précédents.

               


               2o On exprime un lien logique (rapport d’opposition, de complémentarité, d’addition, etc.) à l’aide notamment de

                  conjonctions de coordination.

               


               3o On annonce le développement qui va suivre.

               


               La transition doit être synthétique, une ou deux phrases tout au plus. Cependant, à la différence de la règle pour l’annonce

                  de plan de l’introduction et des chapôs, on n’écrit pas les (I) et (II) et les (A) et (B) après l’annonce du contenu des parties/sous-parties.

               


               Enfin, il est nécessaire de préciser qu’en toute logique, votre transition I-II reprend

                  la logique de votre annonce de plan de l’introduction. De même, vos transitions IA-IB

                  et IIA-IIB répondent à vos chapôs introductifs de parties.

               


               4e étape : la relecture

               


               Il est absolument indispensable de se relire (parfois plusieurs fois peuvent être nécessaires) après avoir terminé la rédaction

                  du commentaire de texte.

               


               Lorsque vous êtes en condition d’examen, c’est-à-dire que vous avez un temps limité

                  de 3 heures pour réaliser votre commentaire, il est impératif de prévoir au moins

                  une dizaine de minutes pour les relectures.

               


               En particulier, vous devrez faire attention aux deux choses suivantes :


               L’orthographe, la grammaire et la conjugaison


               Lorsque vous rendez un devoir, il doit être rédigé correctement. La maîtrise de la langue française fait partie intégrante de la note attribuée à votre

                     commentaire car elle fait plus généralement partie des compétences requises dans le cadre du

                  diplôme de la Licence de droit.

               


               La cohérence du plan et la qualité des intitulés


               Les intitulés, rédigés avec soin, doivent refléter le contenu de vos parties et se répondre entre eux. Les intitulés

                  de vos sous-parties doivent répondre à ceux de vos parties, et les intitulés de vos

                  parties doivent répondre à votre problématique. Si un intitulé ne répond pas à la

                  problématique, il est probable que vos développements soient hors-sujet.

               


               Méthode de la dissertation en histoire du droit


               I. Objectifs pédagogiques


               La dissertation en histoire du droit est avant tout un exercice juridique. Le droit exige d’acquérir une logique de raisonnement.

               


               Pour réaliser une dissertation, vous devez donc apprendre à :


               – lire correctement un sujet pour en déceler les enjeux sous-jacents ;

               


               – aller chercher des connaissances au sein de sources hiérarchisées (cours, ouvrages d’histoire du droit, dictionnaires juridiques, etc.) ;

               


               – mobiliser habilement les informations pertinentes ;


               – construire une démonstration complète et structurée que le lecteur pourra comprendre

                  aisément.

               


               Si cette logique de raisonnement est impérative en histoire du droit, elle l’est également

                  dans toutes les disciplines juridiques. Le savoir-faire que vous allez acquérir en faisant régulièrement vos exercices d’histoire du droit,

                  et notamment vos dissertations, va donc être utile pour toute la durée de vos études

                  et quelle que soit la profession juridique que vous envisagez d’exercer.

               


               De plus, la dissertation est un exercice que vous serez amenés à réaliser dans de

                  nombreuses disciplines universitaires. En maîtriser la méthodologie est donc indispensable

                  pour réussir vos études de droit.

               


               II. Remarques générales sur l’exercice


               La dissertation se distingue de l’exercice du commentaire de texte. Vous ne pouvez pas vous appuyer sur un texte comme pour le commentaire, vous devez

                  donc structurer votre démonstration sur la seule base de vos connaissances et d’une

                  réflexion menée sur le sujet.

               


               L’objectif de la dissertation n’est pas de réciter le cours mais d’apprendre, avec synthèse, à structurer un raisonnement pour produire une véritable démonstration. La démonstration s’appuie sur des connaissances, mais ces connaissances doivent être mobilisées habilement.

               


               Comme pour tout exercice juridique, la rédaction de la dissertation suppose une bonne maîtrise des règles de grammaire, d’orthographe, de conjugaison et de syntaxe. De plus, le droit est une science précise qui implique la connaissance et l’emploi

                  d’un vocabulaire technique et adapté. N’hésitez pas, comme pour le commentaire de texte, à utiliser un lexique ou un dictionnaire des termes juridiques.

               


               Pour pouvoir traiter le sujet de manière pertinente, il est indispensable d’avoir

                  une parfaite maîtrise du cours. La démonstration ne peut en effet reposer sur une invention, elle doit s’appuyer

                  sur des connaissances maîtrisées.

               


               Pour traiter le sujet, vous devez maîtriser le cours mais aussi, lorsque vous faites

                  vos devoirs en autonomie, consulter des ouvrages spécialisés dans la matière afin de multiplier les informations de qualité qui vous permettront de construire

                  votre démonstration (v. rubrique « Biblio »).

               


               Attention, vous devez impérativement apprendre à prendre du recul sur vos sources de travail : les informations que vous trouverez sur internet ne sont pas forcément fiables.

                  Hiérarchisez les sources d’information et apprenez à utiliser les ressources mises

                  à votre disposition par la faculté (BU et ressources numériques).

               


               Il existe plusieurs méthodes pour réaliser une dissertation mais toutes les méthodes

                  obéissent en général aux mêmes règles. La méthode présentée ici doit vous guider et vous donner un support de travail pour présenter un devoir construit

                     et complet dans le cadre de l’examen final. Attention cependant, vous devez toujours vous adapter au sujet à traiter. Le sujet peut être formulé de différentes manières et vous devez toujours vous poser

                  la question de la pertinence de votre structure de raisonnement par rapport au sujet.

                  Cette méthodologie peut néanmoins être adaptée pour coller à presque tous les sujets

                  (et à toutes les matières). Comme tout exercice, il n’y a que la répétition qui vous

                  permettra de progresser. Essayez au maximum de vous mettre dans les conditions d’examen

                  lorsque vous faites vos exercices (gestion du temps, isolement, brouillon, relectures,

                  etc.). Une fois la dissertation finalisée, autocorrigez-vous en comparant votre devoir

                  aux pistes de correction données pour les sujets à traiter.

               


               III. Réalisation de l’exercice


               La réalisation d’une dissertation peut se découper en quatre grandes étapes.


               1re étape : la lecture du sujet

               


               La lecture du sujet doit se faire de manière raisonnée. Lisez plusieurs fois l’intitulé (deux ou trois fois minimum) pour être certain d’en avoir saisi toutes les nuances. Si vous bloquez sur un mot, relisez-le jusqu’à ce que vous en ayez saisi le sens.

                  Ne passez surtout pas outre : chaque mot de l’intitulé a son importance.

               


               Vous pouvez à ce stade identifier les mots-clefs du sujet. Vous pouvez par exemple les mettre en lumière sur votre support de travail (les

                  entourer, les souligner, etc.). Ce sont ces mots-clefs qui vous permettront de déterminer de manière pertinente les connaissances qu’il conviendra de mobiliser pour construire votre démonstration.

               


               En particulier, soyez attentifs aux mots de liaison comme « et », « ou », « vers ». Ces mots ont une importance capitale, ce sont eux

                  qui vous guideront dans l’articulation de votre démonstration. Le mot « et », par exemple, sert à relier deux idées. Pour le sujet « Territorialité

                  et personnalité des lois à l’époque Franque », vous pouvez constater que le mot « et »

                  indique un rapport de complémentarité mais aussi de comparaison. L’enjeu sera de mettre

                  en balance ces deux systèmes complémentaires et de comprendre comment on a pu favoriser

                  l’un ou l’autre système en fonction des domaines, des besoins et des périodes. Attention,

                  dans un tel cas, l’enjeu sera de traiter de la comparaison tout au long du devoir.

                  Il ne faudra pas traiter de la territorialité dans le I et de la personnalité dans

                  le II.

               


               Rappelez-vous qu’il s’agit d’une dissertation juridique : les mots-clefs font souvent

                  référence à de grandes notions juridiques ou institutionnelles, par exemple la souveraineté, la monarchie, le gouvernement, la loi, l’administration,

                  etc.

               


               Si l’intitulé du sujet fait référence à des marqueurs temporels ou géographiques il

                  convient également de les identifier pour déterminer le cadre spatio-temporel du sujet. Par exemple : pour le sujet « Les modes de preuve du Ve au IXe siècle », vous pouvez voir que l’intitulé fait directement référence à une période

                  historique. Dans ce cas, le corps du devoir se concentrera sur la période du Ve au IXe siècle, c’est-à-dire la période du royaume franc. Tout ce qui concerne des éléments

                  antérieurs à cette période (par exemple, des éléments relatifs à l’Antiquité) devra

                  être traité en introduction. Pour le sujet « Rome et la République », le terme « Rome »

                  est à la fois un marqueur temporel et spatial. « Rome » fait référence à l’antiquité

                  (période) romaine (lieu). À défaut d’indicateurs spatio-temporels, il vous revient de déterminer le cadre spatio-temporel

                     du sujet en vous appuyant sur vos connaissances.


               Essayez aussi de vous mettre à la place du rédacteur du sujet. Essayez de comprendre

                  ce qu’il a souhaité vous voir démontrer. Ainsi, vous constaterez qu’il y a différents

                  types de sujet avec des objectifs de démonstration différents. Certains sujets sont

                  très précis et font référence à des connaissances très ciblées. Dans un tel cas, le rédacteur a probablement souhaité vous inviter à réaliser un

                  exposé très « objectif » et technique. Par exemple : « La loi des Douze Tables ».

                  D’autres sujets sont au contraire très vastes et demandent une mise en relation des différentes périodes traitées dans le cours. Par exemple : « La preuve » ou « la souveraineté ».

               


               2e étape : la préparation du brouillon

               


               Après une lecture raisonnée du sujet, vous pouvez travailler au brouillon. Le travail

                  au brouillon vous permet d’identifier les connaissances pertinentes et les organiser (a),

                  de déterminer une problématique (b) et d’élaborer un plan (c).

               


               a. Identifier les connaissances pertinentes et les organiser


               En fonction des mots-clefs que vous avez déterminés, vous pouvez identifier plus précisément

                  les connaissances en lien avec le sujet. Vous pouvez écrire sur votre brouillon les définitions et idées importantes relatives aux mots-clefs

                     déterminés. Ne perdez cependant pas trop de temps (sous peine de ne plus avoir de temps pour

                  la rédaction) et procédez de préférence par tirets/abréviations/mots-clefs.

               


               Essayez d’identifier plus précisément ensuite ce qui relève de l’introduction ou plutôt

                  du corps du devoir. Essayez également, dans ce que vous avez écrit, d’identifier ce

                  qui relève de considérations générales sur le sujet et ce qui relève d’exemples. Remettez

                  globalement de la chronologie dans vos idées.

               


               b. Déterminer une problématique


               À ce stade, vous devez très rapidement et sur votre brouillon, déterminer une problématique, c’est-à-dire la question qui est posée par le sujet. La problématique peut également être vue comme un prisme à travers lequel on choisit

                  d’étudier le sujet. Il peut y avoir plusieurs problématiques pour un même sujet, mais vous ne devez en

                     choisir qu’une seule pour votre devoir.


               L’intégralité de votre devoir doit répondre à cette problématique. Chaque phrase du

                  devoir doit être conçue comme un élément de la démonstration qui permet de répondre

                  à la problématique. Attention, si votre problématique est mal déterminée, vous risquez

                  le hors-sujet.

               


               Dans un commentaire de texte, le texte vous sert de support et vous guide pour trouver

                  une problématique. Dans une dissertation, la réflexion se fait davantage en autonomie

                  ce qui augmente la marge d’erreur.

               


               c. Élaborer un plan


               Ce n’est qu’après avoir déterminé votre problématique que vous pouvez procéder à l'élaboration du plan au brouillon. Pour élaborer le plan, dans les grandes lignes, la procédure à suivre est la même

                  que pour le commentaire de texte :

               


               – Privilégiez un raisonnement binaire (deux parties/deux sous-parties/deux ou trois paragraphes au sein de chaque sous-partie).

               


               – Faites reposer votre raisonnement sur des structures logiques (cause/conséquence, addition, comparaison, opposition, etc.).

               


               – Veillez à la cohérence globale du plan. Vos parties doivent se répondre entre elles et répondre plus globalement à la question

                  posée par la problématique. Une partie ou sous-partie qui ne répond pas à la problématique

                  risque très fortement d’être hors-sujet.

               


               Au brouillon, vous pouvez également travailler plus précisément vos intitulés.


               La logique est également la même que pour le commentaire de texte :


               – Pas de verbes conjugués, vous pouvez éventuellement utiliser des verbes à l’infinitif ou des participes passés

                  et présents.

               


               – Évitez les points de suspension, d’exclamation ou d’interrogation, privilégiez les

                  virgules et les deux-points.

               


               – Respectez dans l’idéal la symétrie des formes.

               


               – Veillez à ce que la formulation de vos intitulés corresponde bien au contenu de vos parties.

               


               – Essayez de faire preuve de synthèse, vos intitulés doivent être ni trop longs ni trop courts.

               


               Globalement, tous les conseils donnés pour la préparation du brouillon et l’élaboration

                  du plan concernant le commentaire de texte sont applicables ici.

               


               3e étape : la rédaction

               


               Après quelques remarques générales (a), nous présenterons les éléments méthodologiques

                  relatifs à l’introduction (b), à la rédaction des développements (c) ainsi qu’aux

                  chapôs et transitions (d).

               


               a. Remarques générales sur la rédaction


               Les conseils donnés pour le commentaire sont également applicables pour la dissertation.


               En résumé :


               – Les titres du plan doivent être apparents dans votre devoir.


               – Aérez le devoir : faites des paragraphes et sautez des lignes.

               


               – N’oubliez pas les chapôs et transitions.

               


               – Rédigez dans un français correct.


               – La conclusion est facultative.


               La structure d’une dissertation n’est pas très différente de celle d’un commentaire

                  de texte. Les deux différences principales sont : l’introduction (à la place de la présentation du texte vous devez définir les termes du sujet) et

                  le contenu des sous-parties (vous n’avez pas besoin de citer le texte dans une dissertation puisqu’il n’y a pas

                  de texte, c’est l’intitulé du sujet qui doit mener votre réflexion).

               


               b. L’introduction


               Comme pour le commentaire de texte, il faut retenir que votre introduction de dissertation

                  doit impérativement être structurée. Une structure réfléchie vous permettra de présenter au lecteur de manière optimale

                  votre démonstration ; c’est-à-dire votre réponse à la problématique. Cette démonstration

                  doit être complète et fluide. Une méthode détaillée en 6 points vous est proposée

                  ici.

               


               Accroche


               Globalement, l’idée est la même que pour le commentaire. La phrase d’accroche permet

                  d’introduire de manière percutante votre devoir. Elle doit donc être courte et susciter l’intérêt de votre lecteur. À la lecture de votre accroche, on doit voir que vous avez compris les enjeux du

                  sujet.

               


               Deux solutions :


               – Utiliser une citation en lien direct avec le sujet. Dans ce cas, faites attention à la personne que vous

                  citez. Pour éviter une polémique inutile, évitez par exemple de citer les hommes politiques

                  actuels ou des personnages politiques très marqués. Évitez également les citations

                  « familières », les proverbes d’origine incertaine ou encore les citations trop générales

                  ou trop vagues.

               


               – Vous pouvez rédiger une phrase vous-même en mettant le sujet en lien avec une controverse ou un lieu commun par exemple. Dans ce cas, évitez les accroches « polémiques » portant sur des débats

                  politiques ou sociaux actuels. Évitez également les accroches grandiloquentes comme

                  « de tout temps les hommes ont connu la question du pouvoir ».

               


               Définition des termes du sujet


               C’est ici que réside la principale différence avec l’introduction du commentaire de

                  texte.

               


               La définition des termes du sujet est une étape déterminante pour la dissertation

                  en ce qu’elle vous permet définitivement de cadrer le sujet, à tout le moins d’un

                  point de vue thématique. Dès cette étape, on entrevoit en réalité les enjeux et l’intérêt

                  du sujet. Attention, n’oubliez pas de définir un terme, chaque mot a son importance.

               


               Prenez garde également à faire preuve d’habilité dans les définitions, il s’agira

                  parfois de définir des groupes de mots lorsqu’ils font référence à un concept philosophique,

                  juridique ou institutionnel. Par exemple : si le sujet fait référence à l’idée de

                  « guerre juste », vous pourrez définir « guerre » et « juste » pour appuyer vos réflexions

                  sur le sujet, mais vous devrez aussi nécessairement faire référence à la « guerre

                  juste » en tant que théorie définie par les théologiens, par exemple Thomas d’Aquin.

                  Il est conseillé de consulter un dictionnaire ou un lexique des termes juridiques.

               


               Contexte


               Comme pour le commentaire, l’idée est ici d’introduire le sujet dans ses dimensions historiques et juridiques. Vous devez amener le lecteur jusqu’à la problématique en lui présentant les grands évènements qui ont conduit à ce que la question suscitée par le sujet soit

                     posée.

               


               Attention donc, le contexte historique et juridique se distingue du cadre spatio-temporel

                  du sujet. Si l’on reprend l’un des exemples donnés précédemment : « Les modes de preuve

                  du Ve au IXe siècle ». Le corps du devoir se concentrera sur la période du Ve au IXe siècle (cadre temporel), c’est-à-dire la période du Royaume franc. Tout ce qui concerne

                  des éléments antérieurs à cette période (par exemple, des éléments relatifs aux modes

                  de preuve dans l’Antiquité) devra être traité ici, c’est-à-dire dans le contexte de

                  l’introduction.

               


               Concrètement, dans les informations pertinentes que vous avez réunies sur le sujet,

                  sélectionnez 5 ou 6 éléments qui serviront à construire votre contexte et présentez-les en veillant à suivre un

                  enchaînement logique, notamment chronologique. Attention toutefois, votre contexte

                  ne doit pas prendre la forme d’une énumération de dates. Vous devez développer les éléments de contexte que vous donnez pour que l’on puisse

                  réellement suivre votre exposé.

               


               Intérêt du sujet


               C’est encore globalement la même idée que pour le commentaire. Il s’agit de montrer

                  en quoi le sujet de dissertation qui vous est donné est intéressant pour comprendre l’évolution du droit et des institutions. Il faut ici prendre de la hauteur par rapport au sujet et l’inscrire dans un débat juridique ou institutionnel plus large.

               


               Essayez de vous mettre à la place de la personne qui a rédigé le sujet : comment a-t-elle

                  eu l’idée ? Est-ce un sujet qui résonne en écho avec l’actualité juridique ? Est-ce

                  que les concepts sur lesquels vous êtes amenés à vous interroger ici ont laissé un

                  héritage dans notre droit et/ou nos institutions ? Est-ce que le sujet fait référence

                  à une période charnière de l’histoire du droit ? En vous posant ces questions, vous

                  comprendrez pourquoi on vous a donné ce sujet à traiter. C’est cet intérêt du sujet

                  qui doit ressortir en une ou deux phrases dans l’introduction.

               


               Problématique


               Votre introduction de dissertation (comme pour le commentaire) doit mentionner explicitement

                  votre problématique. Celle-ci peut être formulée sous forme interrogative ou affirmative.

               


               Pour rappel, la problématique peut être définie comme la question posée par le sujet.

               


               Annonce de plan


               Vous pouvez ici vous référer aux conseils donnés pour le commentaire.


               En résumé, il s’agira d’annoncer, à la fin de l’introduction de votre dissertation,

                  vos grands titres. Il est nécessaire de faire apparaître « (I) » et « (II) » après

                  avoir annoncé chaque partie.

               


               De préférence, faites apparaître le lien logique qui structure vos deux parties entre elles. Évitez les annonces qui ne font que juxtaposer les deux parties sans les relier entre

                     elles, du type : « Nous verrons dans une première partie… nous verrons dans une seconde

                  partie… »

               


               c. La rédaction des développements


               La manière dont vous rédigez vos développements est déterminante. Plus ils sont clairs,

                  complets et fluides et plus votre démonstration est compréhensible pour le lecteur.

                  En résumé, une sous-partie est construite sous la forme de deux ou trois arguments développés en faisant des paragraphes. Chaque développement doit répondre directement à l’intitulé de la sous-partie et

                  à la problématique.

               


               Attention néanmoins, les arguments développés doivent se succéder les uns aux autres

                  en suivant une logique globale. Vous devez avoir un fil conducteur : c’est le titre de votre sous-partie.

               


               Voici un exemple de structure de développement au sein d’un paragraphe :


               1o On énonce le principe qui va servir d’argument.

               


               2o On définit et on précise le principe.

               


               3o On illustre, on donne un exemple.

               


               Cette structure qui permet de développer un argument doit être répétée autant de fois

                  que nécessaire pour mettre en place un raisonnement à l’appui de la démonstration

                  générale. En résumé, si le commentaire va du particulier (le texte) au général (le

                  commentaire), la dissertation va du général (principe/idée) au particulier (l’exemple).

               


               Attention : Dans vos développements, ne recopiez pas le cours puisque l’idée de la dissertation est de répondre de manière problématisée au sujet.

               


               Essayez de faire preuve de clarté. Pour cela, faites comme si le lecteur ne connaissait rien au sujet. Vous devez lui expliquer l’ensemble de votre argumentaire de manière construite,

                  fluide et complète afin qu’il suive votre démonstration.

               


               d. Les chapôs introductifs et transitions


               Comme pour le commentaire, votre devoir doit comporter impérativement deux chapôs introductifs (chapô du I et chapô du II) et trois transitions (IA-IB, I-II, IIA-IIB).

               


               Vous pouvez vous référer pour la méthode de la rédaction des chapôs et transitions

                  aux conseils qui ont été donnés pour le commentaire.

               


               En résumé :


               – Vos chapôs introductifs de partie annoncent, en une ou deux phrases, le contenu des sous-parties. Ils doivent mentionner de manière apparente « A » et

                  « B » après l’annonce des intitulés des sous-parties. La rédaction doit également

                  faire apparaître le lien logique qui existe entre les deux sous-parties. Comme pour

                  l’annonce de plan de l’introduction, appuyez-vous sur des structures et des liens

                  logiques.

               


               – Vos transitions rappellent la conclusion de la partie ou sous-partie qui précède

                  et annonce la partie ou sous-partie suivante. Elles doivent faire apparaître le lien

                  logique entre vos parties/sous-parties et être synthétiques (une ou deux phrases). À la différence des chapôs, on ne mentionne pas les I/II et A/B explicitement.

               


               4e étape : la relecture

               


               C’est également la même chose que pour le commentaire. Référez-vous à la méthode du

                  commentaire.

               


               En résumé :


               – Relisez-vous plusieurs fois après avoir terminé la rédaction de votre dissertation.

               


               – En particulier, faites attention à l’orthographe, la grammaire et la conjugaison car la maîtrise de la langue française fait partie intégrante de l’évaluation.

               


               – Faites également attention à la cohérence globale du plan et à la qualité des intitulés au moment des relectures.
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Le droit, en latin ius, est consubstantiellement lié à l’histoire romaine. Peu de civilisations de l’Antiquité

                     ont porté un regard aussi précis et aussi inventif sur le droit que les Romains. Le

                     droit est si lié à l’histoire de Rome, à ses équilibres sociaux, à la formation de

                     son système politique républicain, à ses conquêtes, que certains historiens se demandent

                     même si le droit tel qu’on le connaît aujourd’hui n’est pas une invention originale

                     de la part des Romains. Il est certain que les règles pensées et travaillées à Rome

                     pendant près d’un millénaire, de la Loi des XII Tables (450 av. J.-C.) à la compilation

                     justinienne (env. 531), ont fourni un outillage juridique à l’Europe dans lequel puiseront

                     ensuite, de manière sélective, la plupart des sociétés postérieures.
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L’histoire de la cité romaine débuterait au milieu du VIIIe siècle avant notre ère. La légende fait de Romulus le fondateur et le premier roi

                     de Rome. Les informations sur cette époque manquent, mais la possibilité d’une unification

                     de différents groupes dans la région du Latium au milieu du VIIIe siècle semble crédible. Une cité a bien existé sur le site actuel de Rome en étant,

                     à l’origine, composée de différents hameaux agricoles prospérant sous l’autorité d’un

                     chef, un rex (roi), et d’un conseil représentant les tribus. De −753 à −509, se déroule la première

                     phase de l’histoire romaine : la royauté. Deux dynasties se succèdent, les successeurs

                     présumés de Romulus puis des rois étrusques. C’est sous la règle de ces derniers,

                     au cours du VIe siècle avant notre ère, que Rome connaît un phénomène d’urbanisation. En −509, le

                     roi Tarquin le Superbe est déchu suite à un renversement du pouvoir au profit d’un

                     groupe de patriciens qui prétendent préserver la cité contre l’action tyrannique de

                     leur roi. Les causes du changement de régime sont sujettes à caution : affaiblissement

                     du pouvoir étrusque, comportement tyrannique de Tarquin, conjuration menée par Brutus.

                     Le fait déclencheur serait le viol de Lucrèce, romaine d’ascendance patricienne, par

                     le fils du roi.
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Les patriciens constituent un groupe social particulier à Rome. Ils sont, selon la

                     tradition, les familles élargies (gens au singulier, gentes au pluriel) descendant des compagnons de Romulus. Ils sont plus sûrement les descendants

                     des différentes élites des tribus qui ont été incorporées à Rome durant l’époque royale.

                     Les patriciens forment un groupe social uni derrière des intérêts économiques et territoriaux,

                     une sorte d’élite nobiliaire dans la cité. Leur pouvoir est représenté depuis les

                     temps anciens dans une assemblée des pères de famille, le Sénat. Chaque gens étant représentée dans tous les aspects publics par son patriarche. Ce sont vraisemblablement

                     ces patriciens qui décident de mettre fin à la monarchie étrusque en −509. Pour conserver

                     leur pouvoir, ces grandes familles établissent un régime aristocratique complexe qui

                     repose sur le Sénat auquel seuls les patriciens ont accès.

                  


                  Ce régime aristocratique prend le nom de Res publica. De −509 à −31, ce système politique reposant sur une conception du pouvoir dépersonnalisé

                     fait passer Rome d’une petite cité du Latium à une puissance méditerranéenne. Le pouvoir

                     politique demeure de nature aristocratique en étant réparti dans des magistratures

                     (consuls, préteurs, édiles, questeurs) en charge d’exercer les pouvoirs dépersonnalisés

                     que sont l’imperium et la potestas, dans des assemblées de citoyens (les comices tributes, curiates et centuriates)

                     et dans le Sénat, institution aristocratique exerçant l’auctoritas permettant de valider ou d’invalider les décisions des assemblées. À mesure que l’économie

                     de Rome prospère, des plébéiens, groupe social constitué de tous ceux qui ne sont

                     pas patriciens, gagnent des prérogatives politiques. La plèbe comme groupe politique

                     émerge durant la période républicaine et un conflit social entre patriciens et plébéiens

                     s’installe du Ve au IVe siècle avant notre ère. Sous diverses configurations, ce conflit freine la prospérité

                     de Rome autant qu’il la stimule. Les perfectionnements du droit romain à cette époque

                     y sont liés tant il est nécessaire de trouver des articulations entre le pouvoir aristocratique

                     des patriciens et les aspirations des plébéiens. Au-delà des frontières de la ville,

                     Rome conquiert peu à peu la péninsule italienne au IVe siècle avant notre ère. Cette expansion italienne permet à Rome de devenir une puissance

                     maritime qui entre presque immédiatement en concurrence avec la cité de Carthage en

                     Afrique du Nord. De −264 à −146, Rome et Carthage s’affrontent durant les trois guerres

                     puniques. Les Romains sortent victorieux de ce conflit pour le contrôle de la Méditerranée

                     occidentale. La même année, ils installent définitivement leur pouvoir en Grèce, dans

                     le Péloponnèse, ce qui leur ouvre les portes du commerce vers la Méditerranée orientale.

                     À la fin du IIe siècle, Rome connaît une prospérité économique qui se traduit par une domination

                     territoriale impériale. Toutefois, de nombreux troubles civils éclatent au sein de

                     la cité romaine. Des années −120 à l’avènement d’Auguste en −27, la cité est traversée

                     par d’importants conflits politiques et sociaux qui perturbent le fonctionnement politique.

                     Des périodes de dictature sont mises en place, puis des solutions d’équilibre entre

                     chefs de groupes politiques sont trouvées. Deux périodes de gouvernement à trois ont

                     lieu. On les appelle les triumvirat (trois hommes). Le premier réunit Jules César, Pompée et Cassius entre −60 et −53.

                     Le second est composé de Marc-Antoine, Lépide et Octave de −43 à −32. C’est à l’issue

                     de ce dernier épisode qu’Octave s’impose comme le seul maître de Rome après avoir

                     défait Marc-Antoine allié à Cléopâtre lors de la bataille d’Actium (−31).

                  


                  Octave devient seul titulaire de l’imperium, c’est-à-dire du pouvoir de commandement, à l’issue d’un siècle de guerres civiles

                     qui ont démontré l’essoufflement du régime républicain fondé quelques siècles auparavant.

                     En −31, il entame un processus de glissement légal de la République vers l’Empire.

                     Cette nouvelle forme politique place un nouveau personnage à la tête des anciennes

                     institutions qui sont conservées mais vidées de leur puissance. L’empereur surplombe

                     les institutions et exerce à leur place les attributs du pouvoir : l’imperium et la potestas des magistrats, l’auctoritas du Sénat, et la puissance tribunicienne du Tribun de la plèbe. Le premier empereur,

                     Octave, appelé désormais Auguste, exerce un pouvoir absolu sous l’apparence d’une

                     restauration de la République et des anciennes mœurs. L’Empire s’avère être une forme

                     politique efficace et capable d’appréhender l’immense territoire qui s’étend désormais

                     sur trois continents. De −31 à 284, l’Empire connaît une première phase appelée le

                     Principat. L’empereur se comporte alors comme le premier des citoyens et non comme un roi que

                     les Romains n’auraient pas supporté. L’empereur est alors appelé princeps. Il agit comme s’il était une institution républicaine et ne transmet pas son pouvoir

                     de manière héréditaire. Toutefois, cette politique entraîne de nombreuses difficultés,

                     notamment quant à la question de la succession. De plus, l’immensité du territoire

                     de l’Empire crée des problèmes d’administration desquels surgissent plusieurs guerres

                     civiles.
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Dans cette histoire millénaire, la vie privée et publique des Romains — et plus tard

                     des peuples qu’ils conquièrent — s’appuie sur un système juridique complexe et disposant

                     d’outils conceptuels permettant aux hommes d’appréhender une multitude de problématiques

                     sociales. Le droit romain — dont l’unité théorique est délicate à postuler tant les

                     périodes sont diverses — constitue l’un des piliers de la société romaine. Les règles

                     qu’il contient permettent d’anticiper les contentieux et de les régler s’ils surviennent.

                     Plus que connaître le fond du droit romain, il faut surtout comprendre l’articulation

                     particulière des sources du droit romain, c’est-à-dire la manière dont se structure

                     ce système (section 1). À partir de ces sources, la justice à Rome met en œuvre un

                     ius au profit des citoyens romains et plus spécifiquement du pater familias, maître de sa famille et de ses esclaves (section 2). Enfin, comprendre le système

                     juridique romain exige de porter un regard sur l’art du droit à Rome. Les jurisconsultes romains sont ceux qui ont donné une cohérence à un désordre de règles et qui ont

                     permis le perfectionnement de ce système qui sera réutilisé au Moyen Âge dans l’Europe

                     entière (section 3).

                  


               


            


            

               

                  

                     
section 1 Les sources du droit romain :  une évolution millénaire
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Le droit romain n’a connu une théorie des sources du droit qu’à la fin de l’époque

                     classique. Dans une approche plutôt laïque de la règle de droit, les jurisconsultes

                     ont considéré que ce qui définissait le droit était davantage sa provenance légitime

                     — sa source — que le contenu des règles en tant que telles. Aussi, ils ont offert

                     une théorie des sources du droit qui nous permet aujourd’hui de comprendre ce système

                     juridique. Le droit romain se caractérise davantage par ce que les institutions légitimes

                     ont produit en vertu de pouvoirs quasi-sacrés — l’imperium et l’auctoritas — que par l’aspect moral des règles ou la cohérence avec un ordre supérieur. S’intéresser

                     aux sources du droit, c’est donc comprendre la structure même de ce droit romain.

                     Toutefois, cette construction intellectuelle ne date que de l’époque classique (IIe siècle av. J.-C. – IIIe ap.) afin de mettre en ordre des règles éparses prises par des institutions diverses (§ 2).

                     Avant cette époque classique, se situe l’époque dite « archaïque » du droit romain

                     (du VIIIe au IIe siècle av. J.-C.). À cette époque, il n’existe pas de théorie générale, mais le droit

                     devient autonome des autres corps de règles morales, religieuses et familiales. C’est

                     ce processus d’autonomisation du ius qui permet d’en comprendre le sens (§ 1).

                  


               


            


            

               

                  
§1 Les sources archaïques du droit romain
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L’époque archaïque du droit romain correspond à la période royale (−753 à −509) et

                     aux premiers siècles de la République. Elle s’arrête lorsque le monument juridique

                     qu’est la Loi des XII Tables ne fournit plus à la cité un droit adapté aux évolutions

                     économiques et sociales consécutives de l’ouverture de Rome à la Méditerranée, en

                     particulier après la dernière guerre punique et la conquête du Péloponnèse (−146).

                     Cette époque se caractérise par l’émergence, encore énigmatique, d’un concept général

                     et abstrait : le ius (A). On présume que le droit en tant que corps de règles autonomes puise son origine

                     lointaine dans quelques coutumes préexistantes à la cité (B). Les rois des premiers

                     siècles semblent avoir été peu investis dans la production du droit qui aurait été

                     le monopole des gentes patriciennes. C’est toutefois contre elles que se forme la première mise en écrit

                     de ce droit romain dit « archaïque », à travers la Loi des XII Tables au milieu du

                     Ve siècle avant J.-C. (C).

                  


               


            


            

               

                  
A. La difficile question de l’origine du ius
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Il est aujourd’hui impossible, faute de sources historiques, d’affirmer avec certitude

                     les raisons de l’émergence du droit à Rome. Pourtant il existe bien des règles de

                     droit ayant la particularité d’être autonomes des autres normes et prescriptions sociales.

                     La question des origines de ce processus si puissant dans la civilisation romaine

                     appelle alors plusieurs hypothèses. Les historiens les plus avertis ont présenté des

                     explications différentes.
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L’hypothèse de l’origine sacrée. Les Romains pouvaient considérer eux-mêmes que les règles qui organisent la vie sociale

                     sont d’origine divine. Dans ce sens, il existait en latin deux termes pour désigner

                     des prescriptions : le fas et le ius. Les deux pourraient traduire notre idée de droit, mais le fas a un sens plus religieux alors que le ius a un sens plus laïque. Le fas est donné par les dieux aux Romains, il est une sorte de droit divin. En revanche,

                     le ius résulte de l’action des hommes eux-mêmes. S’il y a deux mots, la distinction entre

                     les deux n’est pas toujours aisée pour désigner le système archaïque du droit romain.

                     Le non-religieux n’a pas d’existence en tant que tel de sorte que ce qui relève du

                     fas et ce qui relève du ius ne sont pas clairement distingués. De cette confusion sémantique, on a pu tirer une

                     hypothèse que le droit tel qu’on le connaît ne serait qu’une évolution lente et linéaire

                     depuis le fas, comme si le droit était sorti du sacré, ce qui expliquerait sa force obligatoire.

                     Cette approche ne permet toutefois pas d’expliquer quand le ius se serait pleinement distingué du fas car les auteurs de l’époque classique, comme Tacite, emploient encore les deux concepts

                     indifféremment.
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L’hypothèse d’une symbolique de la parole. En plongeant aux racines linguistiques les plus anciennes, certains historiens ont

                     avancé l’hypothèse selon laquelle le mot ius recouvrerait une réalité symbolique avant d’être l’expression d’un droit strict.

                     Le ius aurait, dans les temps archaïques, un rapport avec deux actions cérémonielles sacrées :

                     le sacrifice et le partage du repas sacrificiel. Le ius se comprendrait alors comme une parole impérieuse qui accompagnerait le sacrifice

                     — une parole rituelle qui appelle au sacré — et qui permettrait le partage de la nourriture.

                     En ce sens, le ius, avant d’être le droit, serait un ordonnancement de la société autour d’une parole

                     dont la force symbolique structurerait le groupe. Il s’agit d’un serment, d’une parole

                     jurée prononcée lors du sacrifice et qui prend le sens de mise en ordre du groupe

                     social. Sans jamais se défaire de cette acception symbolique, les Romains auraient

                     pratiqué le droit comme une sorte de serment rituel fictif entre eux qui ordonne et

                     partage le commun, la cité. Le caractère intensément superstitieux des Romains anciens

                     expliquerait que leurs pratiques sociales en général, et juridiques en particulier,

                     ne soient jamais isolées d’une symbolique et d’une mise en scène des équilibres sociaux.

                     Ainsi, même si le ius a formé par la suite un corps de règles isolé des prescriptions religieuses et morales

                     à la fin de l’époque archaïque, cela ne l’empêche pas de conserver un formalisme ritualisé.
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L’hypothèse du « disciplinement » de la société. Il est aussi considéré que l’isolement des règles constituant le ius à l’époque la plus ancienne résulterait d’un besoin propre des premiers regroupements

                     de tribus du Latium. En raison de tensions sociales violentes, il est possible que

                     les Romains se soient donné des règles pour discipliner la société afin d’obtenir

                     et de conserver la paix. Ce processus de « disciplinement » reposerait au début sur

                     un enchevêtrement de prescriptions religieuses et civiles reposant sur des rituels

                     formalistes. Ces rituels — cérémonies, formules orales, oracles, sacrifices — établiraient

                     une forme rigoureuse, plutôt qu’un fonds moral, sur laquelle s’appuierait la société

                     pour résoudre ses conflits. Les prescriptions initiales seraient recherchées puis

                     formulées par les pontifes — des prêtres — et les patriarches des gentes. Ceux-ci donneraient, au cas par cas, et selon des formes rituelles précises, des

                     réponses aux questions. Ces réponses établiraient ainsi des règles techniques dont

                     la mémoire et la répétition sont confiées aux pontifes, gardiens de ce droit oral.

                     Le pouvoir de ces pontifes, exclusivement patriciens, est contesté au début de la

                     République par la plèbe, au cours du Ve siècle. De cette contestation, émerge la Loi des XII Tables, une mise par écrit de

                     ce droit oral et ancien. Peu à peu, les pontifes perdent le monopole de la connaissance

                     du droit au profit de jurisconsultes laïcs qui font émerger le ius d’un savoir d’origine patricienne. L’importance de la forme demeure, même si la signification

                     sacrée s’estompe. L’impératif de discipliner la société par un droit raisonné demeurerait

                     ainsi au fondement du droit romain, et ce jusqu’à l’époque classique.
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Quelle que soit l’hypothèse que l’on retient, plusieurs traits généraux apparaissent

                     quant à l’origine du droit à l’époque la plus ancienne de Rome.

                  


                  1o Le processus d’autonomisation du ius est en lien avec une distinction entre le sacré et le profane. Le droit s’est peu

                     à peu détaché du domaine de la norme religieuse pour des raisons qui nous échappent

                     encore.

                  


                  2o Le ius est un ensemble de normes pratiqué par quelques clans, appelés gens, qui avait pour fonction de pacifier cette société composite. Le droit est donc,

                     initialement, une habitude entre membres des gentes. Il devient ensuite un marqueur social puis un privilège. Ce noyau dur, très ancien,

                     de règles est donc intimement lié à la structure sociale primaire de Rome et à la

                     présence d’une aristocratie patricienne. Les Romains désignaient ce noyau dur comme

                     le ius quiritium, les « quiritaires » étant le nom que se donnaient ces premiers citoyens.

                  


                  3o Ce ius en formation à partir du VIIIe siècle avant J.-C. apparaît comme formaliste. Il repose sur le respect de formes

                     très précises (paroles à prononcer, cérémonie judiciaire, sacrifices, jours fastes

                     et néfastes, etc.). Le respect des règles de forme est obligatoire pour donner du

                     sens à une solution juridique. Cette importance de la forme dans l’accomplissement

                     des actes juridiques se comprend par l’origine ritualisée du droit à Rome.

                  


                  Ces traits essentiels auront un effet sur l’équilibre général du droit romain pour

                     les siècles suivants, et même encore au haut Moyen Âge.

                  


               


            


            

               

                  
B. L’expression des coutumes préexistantes
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Le droit quiritaire, initialement désigné par le seul nom ius, forme un ensemble de règles qui tiennent au statut de citoyen romain.
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Mores et consuetudo. Durant l’époque impériale et jusqu’à la formation de la Loi des XII Tables en −450,

                     le droit est non écrit car formé à partir des réponses orales (responsa) données par les patriciens puis par les pontifes, ces prêtres eux-mêmes issus des

                     gentes patriciennes. Ces réponses sont données aux citoyens qui posent des questions pour

                     savoir comment régler telle ou telle affaire en suivant le droit. Le ius est donc initialement un droit oral et peu accessible. Ce sont ses avantages puisqu’il

                     est malléable par ceux qui ont le monopole de son interprétation, c’est-à-dire les

                     pontifes. Toutefois cette souplesse est compensée par le respect de formes rituelles

                     strictes. Ces caractères ont permis de dire qu’il existait, pour le droit romain archaïque,

                     un droit coutumier. Pour le dire autrement, le droit archaïque serait initialement

                     un droit d’origine coutumière. La question semble toutefois plus compliquée puisque

                     l’oralité de ce droit formé par les réponses des pontifes n’en fait pas pour autant

                     un droit coutumier. Il existe, durant l’époque royale, des coutumes mais la question

                     de savoir si elles sont du droit est plus délicate. En effet, le droit se définit

                     par son autonomie à l’égard des autres normes sociales — religieuses, morales, familiales.

                     Cette autonomie procède souvent d’une légitimité reconnue et partagée par tous. Or,

                     s’il existe bien des mœurs coutumières, appelées les mores, les historiens sont partagés quant à leur fonction. Ces mores — ou en tant qu’ensemble de règles, le mos — peuvent autant être des usages sociaux propres à chaque famille que des règles

                     juridiques partagées par tous. Le latin connaissait par ailleurs un autre mot pour

                     désigner la coutume dans un sens juridique : la consuetudo. Ce concept est clairement dégagé à l’époque classique du droit romain. La dualité

                     des mots permet de distinguer ces deux types de normes de nature coutumière : les

                     usages sociaux et le droit coutumier. Toutefois, pour l’époque archaïque, on demeure

                     mal informé sur ces coutumes en raison de l’absence de sources. Au fond, la qualification

                     de ces usages compte assez peu puisque les Romains respectaient toutes ces règles

                     avec une certaine rigueur.
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Pseudo-lois royales. Les coutumes de l’époque archaïque forment ainsi un ensemble de règles élémentaires

                     pratiquées par les premiers Romains sous le contrôle des patriarches des gentes patriciennes. Il est remarquable que les rois qui gouvernent la cité du VIIIe au VIe siècle sont étrangers au processus de formation du droit. C’est un élément significatif

                     de l’époque archaïque du droit romain. La production du droit est le monopole de l’aristocratie,

                     la puissance royale en est exclue. Toutefois, les auteurs postérieurs à cette époque,

                     comme Cicéron, Denys d’Halicarnasse ou Plutarque, mentionnent l’existence de lois

                     royales, comme si les rois légendaires que sont Romulus et ses successeurs avaient

                     tout de même agi en législateurs. Ces quelques lois royales, dont la plupart sont

                     associées au nom de Numa, auraient été prises par le roi exerçant un imperium primitif. Elles concernaient pour l’essentiel des normes de droit public, d’organisation

                     de la cité et des cultes. Cependant, les historiens sont aujourd’hui unanimes pour

                     considérer que ces lois royales n’ont pas existé en tant que telles. Elles ont été

                     reconstituées artificiellement par les auteurs de l’époque classique pour donner aux

                     normes coutumières une légitimité et une importance supplémentaires en les faisant

                     passer pour des lois, concept que les Romains des siècles suivants maîtrisaient.

                  


                  Lorsque la royauté romaine est supprimée, en −509, les mutations politiques n’entraînent

                     pas de mutations juridiques. Il faut attendre quelques décennies pour que le droit

                     oral et coutumier prenne un nouveau visage.

                  


               


            


            

               

                  
C. La Loi des XII Tables : une mise par écrit du ius ancien
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Après plusieurs siècles de vie judiciaire à Rome, un évènement précipite l’histoire

                     du droit romain. En 450 avant J.-C. un conflit social entraîne la mise par écrit de

                     normes anciennes (1). La Loi des XII Tables devient un pilier de la culture romaine

                     en raison d’un projet de former une loi publique acceptée par tous (2) qui règle les

                     relations juridiques entre citoyens allant en justice (3).

                  


               


            


            

               

                  
1. La crise sociale du ve siècle :  fait déclencheur de la mise par écrit du droit
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Les pouvoirs au début de la République. La chute de Tarquin le Superbe en −509 entraîne la fin de la royauté et le début

                     de la République. Les patriciens qui usurpent le pouvoir aux monarques établissent

                     un régime complexe qui sépare les fonctions politiques entre plusieurs organes. La

                     fonction de gestion de la cité revient à des magistrats élus pour une année. Ils exercent

                     le pouvoir qui revenait jusqu’alors au roi : l’imperium et la potestas. Ces pouvoirs permettent de commander dans la cité en toutes matières : justice,

                     militaire, administration. Quatre magistratures se distinguent. Deux sont dites supérieures :

                     les consuls et les préteurs (à partir de −367) en charge de l’imperium. Deux sont dites « inférieures » : les édiles et les questeurs en charge de la potestas. Seuls les titulaires de l’imperium et de la potestas peuvent commander la cité. Ils sont élus pour une seule année et en collège par des

                     assemblées : les comices centuriates pour les magistratures supérieures et les comices

                     tributes pour les inférieures. Au sein de ces assemblées, les modalités de vote favorisent

                     les citoyens les plus riches, donc les gentes patriciennes. Les pouvoirs de commandement sont par conséquent récupérés par les

                     clans patriciens qui se partagent le pouvoir à tour de rôle. Afin de garantir le pouvoir

                     de cette aristocratie foncière, il existe également une institution de contrôle :

                     le Sénat. Les sénateurs, exclusivement des patriciens, disposent collectivement du

                     pouvoir d’auctoritas. En vertu de celui-ci, ils peuvent invalider les décisions prises par les magistrats.

                     Ce système au profit des patriciens repose sur l’imperium des consuls.
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L’opposition de la plèbe. Cette répartition des pouvoirs à la fin du VIe siècle ne prend pas en compte la majorité des citoyens romains rassemblés dans la

                     plèbe. Les plébéiens sont tous ceux qui ne sont pas patriciens. D’origine plus modeste,

                     ils vivent sous la domination économique des patriciens et forment des clientèles

                     autour de ceux-ci — au sens de groupes subissant l’influence d’un homme politique.

                     Dès lors que le système aristocratique se met en place, la plèbe entre en conflit

                     avec le patriciat. Au cœur des tensions, on trouve notamment une difficulté d’ordre

                     juridique. En vertu du ius, droit non écrit et dont la connaissance est réservée aux pontifes membres du patriciat,

                     un citoyen endetté peut être mis en esclavage par son créancier pour obtenir remboursement.

                     Dans les faits, les plébéiens subissent cette contrainte de la mise en esclavage puisque

                     les créanciers se trouvent être le plus souvent les patriciens. Surtout, la maîtrise

                     des subtilités du droit de l’esclavage pour dettes n’appartient qu’aux pontifes, donc

                     aux membres des mêmes familles patriciennes. Ainsi, la première moitié du Ve siècle est marquée par un conflit social permanent. Pour s’opposer aux prérogatives

                     importantes des consuls qui ont pu s’illustrer par des abus de pouvoir et qui protègent

                     les prérogatives du patriciat auxquels ils appartiennent en général, la plèbe s’organise

                     politiquement. En −494, une première réaction a lieu. Les plébéiens refusant la domination

                     patricienne décident de faire sécession à la cité. Cette insurrection aboutit à une

                     première tentative d’équilibre politique. La plèbe dispose désormais d’institutions

                     propres : une assemblée appelée le concile et un magistrat appelé le tribun. Ces deux

                     institutions disposent de prérogatives permettant de s’opposer à d’éventuels abus

                     des magistrats. Cependant, cette première sécession de la plèbe ne résout pas la question

                     de l’esclavage pour dettes qui continue à être pratiqué de manière opaque malgré l’intervention

                     des tribuns. Aussi, en −462 le besoin de créer un nouveau contrepoids au pouvoir des

                     patriciens se fait ressentir. La mise par écrit du droit apparaît comme une solution

                     possible pour trouver l’équilibre social. En −462, les tribuns de la plèbe exigent

                     une mise par écrit du ius. Jusqu’à présent le droit est oral et dépend des réponses données par les pontifes

                     aux difficultés de connaissance et d’interprétation. Pour remédier aux incertitudes

                     du droit qui profitent aux patriciens, les tribuns demandent une commission de rédaction

                     du ius. Face à eux, le Sénat s’oppose, bien conscient des dangers pour les avantages économiques

                     que les patriciens tirent de l’interprétation du droit oral.

                  


               


            


            

               

                  
2. Le recours à la loi contre l’autorité des magistrats
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Droit écrit. En −453, après plusieurs années d’opposition entre les tribuns représentant la plèbe

                     et le Sénat représentant le patriciat, une commission est formée afin de mettre le

                     droit romain par écrit. Cette commission est composée de dix hommes appelés les décemvirs

                     qui exercent pour un an l’imperium à la place des consuls. La mise à l’écrit du ius prend la forme d’une loi (lex). Le recours à ce procédé semble emprunter à la tradition grecque. En effet, l’oralité

                     originaire du droit romain est un trait d’identité juridique qui tient au caractère

                     sacré et à l’importance de la parole dans la société romaine. En Grèce, en revanche,

                     l’habitude de mettre par écrit les règles de la cité est bien installée à cette époque.

                     La légende entourant l’écriture de la Loi des XII Tables veut que les décemvirs aient

                     formé une ambassade à Athènes pour s’informer des lois de la cité grecque. La légende,

                     si elle n’est pas une reconstruction ultérieure, traduit la réception du modèle grec

                     de la loi écrite, à travers peut-être des contacts avec les cités du sud de l’Italie,

                     plus qu’un transfert des normes athéniennes vers Rome. Ainsi, répondant à un souci

                     de participation civique, l’écrit permet de faire connaître la décision collectivement

                     et permet à chacun de s’y conformer. Les décemvirs décident de donner une nouvelle

                     forme au droit romain : l’écrit. Il est décidé que la compilation du droit romain

                     effectuée par eux sera transcrite sur dix tables de bronze d’une taille monumentale

                     et affichée sur le forum romain à la vue de tous. Ces dix tables érigées en −450 sont

                     ensuite complétées par deux nouvelles tables en −449. En passant de l’oral à l’écrit,

                     le droit romain gagne en publicité. L’accord entre plébéiens et praticiens sur la

                     fixité de certaines règles est visible par chacun, donnant par là une force contraignante

                     au texte. La lex devient ainsi un élément structurant de la cité. Chacun peut connaître la loi, connaître

                     la manière d’entamer un procès et les éventuelles sanctions qu’il encourt. L’esclavage

                     pour dettes ne disparaît pas, mais ses conditions d’exercice sont désormais publiques.

                     L’égalité des citoyens devant le droit est désormais effective malgré l’interdiction

                     du mariage entre patriciens et plébéiens (interdiction levée en −445). À l’encontre

                     des consuls exerçant l’imperium, la lex apparaît comme un contrepoids qui offre un équilibre économique entre patriciens

                     et plébéiens. Les magistrats sont invités à agir au nom d’une loi qu’ils doivent protéger

                     pour maintenir l’équilibre de la cité.
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Sécularisation. La mise par écrit du droit romain n’entraîne pas un changement de nature des normes

                     et des formes à respecter. Le droit archaïque reste ce qu’il est quant au fond. Cependant,

                     l’ensemble des rituels formalistes exigés pour l’accomplissement des actes et des

                     jugements sont écrits. Leur connaissance ne relève plus du seul monopole des pontifes.

                     Ce changement à son importance dans le processus de sécularisation du droit déjà à

                     l’œuvre depuis plusieurs siècles. En mettant le ius par écrit, les décemvirs achèvent un processus d’autonomisation du droit par rapport

                     aux formes religieuses. Certes, on pratique encore au Ve siècle des rituels judiciaires, on respecte les jours fastes et les jours néfastes,

                     on opère des sacrifices et l’on prononce des paroles sacrées, mais le mystère qui

                     entourait ces actions ne relève plus du seul savoir de l’institution cultuelle. Désormais,

                     la source des rituels est une source laïque et publique. La publicité du droit emporte

                     avec elle sa laïcisation.
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Repère social. La Loi des XII Tables est un monument juridique au sens propre du terme. Sa présence

                     sur le forum lui donne une dimension qui n’est pas exclusivement juridique. Elle se

                     présente aussi comme un symbole de l’équilibre républicain entre patriciens et plébéiens.

                     Une sorte de pacte social fondé sur le droit et la justice. La portée politique de

                     ce texte explique en partie pourquoi, à Rome, le droit est consubstantiel à la vie

                     civique. Au Ier siècle av. J.-C., plus de quatre siècles après la Loi des XII Tables, Cicéron raconte

                     comment, enfant, il apprenait le texte, sûrement dans un latin archaïque que les Romains

                     de son temps maîtrisaient mal. Le texte des XII Tables, même s’il sera de moins en

                     moins utilisé dans les siècles suivants, apparaîtra toujours aux Romains comme « la

                     source et le fondement » des lois (Cicéron, De oratore).

                  


               


            


            

               

                  
3. Un code judiciaire régulant la vie sociale
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La Loi des XII Tables forme une compilation de règles de droit expliquant aux citoyens

                     comment intenter une action en justice. Là est sa particularité. Les tables ne prescrivent

                     pas à proprement parler des comportements et des interdits, mais elles énoncent comment

                     on forme un procès pour telle ou telle question. Elles récupèrent les coutumes pratiquées

                     à l’époque royale en les fixant dans des formules strictes.
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Droit processuel. À bien des égards, la Loi des XII Tables apparaît comme un code de procédure. La

                     plupart de ses dispositions expliquent la manière d’aller en justice pour chaque problème

                     de droit. Autant pour le droit privé que pour le droit pénal, les XII Tables précisent

                     les manières d’amener un citoyen à un procès, les délais en justice, les preuves et

                     les sanctions. Il s’agit davantage d’une compilation du droit du procès qu’une compilation

                     des règles strictement positives. Ainsi, la loi des décemvirs précise les actions

                     ouvertes par la loi, c’est-à-dire l’exercice d’un droit individuel devant le juge

                     public (v. ss 58). Cette particularité s’explique par deux raisons. D’une part, le droit romain archaïque

                     est fondamentalement attaché aux formes rituelles qu’il faut respecter. Ce formalisme

                     nécessite d’être précisé afin de donner aux jugements une force obligatoire et, par

                     eux, une sécurité juridique à la vie économique et sociale de Rome. D’autre part,

                     c’est par cette clarté dans la manière où chacun peut se rendre en justice, que l’équilibre

                     politique peut se trouver. Le magistrat titulaire de l’imperium se trouve lui-même contraint par les conditions strictes exigées pour former un procès.

                     La procédure précisée par les XII Tables pour chaque problème de droit protège le

                     citoyen d’éventuels abus d’autorité.
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Droit rural et composition pécuniaire. Le droit des XII Tables témoigne de la vie économique romaine. Principalement tournée

                     vers l’agriculture, celle-ci fonde un système judiciaire au sein duquel la question

                     agraire est importante. Les dispositions relatives aux biens fonciers, à la manière

                     dont on acquiert, et à la manière dont on transmet, notamment par héritage, sont nombreuses.

                     S’y ajoute un système pénal en apparence sévère qui fait craindre des peines douloureuses

                     au délinquant. Les peines d’amende sont toutefois nombreuses et témoignent de la mutation

                     des facultés de punir des individus à cette époque. S’il existe des peines publiques

                     en raison d’atteintes à la cité, il existe également des modalités de vengeance contrôlée.

                     En effet, la loi du talion est fortement présente pour certains types d’atteinte aux

                     personnes. La victime peut faire subir à son agresseur un dommage équivalent à celui

                     subi. La Loi des XII Tables publicise le talion dont l’exercice est réalisé sous le

                     contrôle de la cité afin d’éviter une escalade de vengeance incontrôlée. Enfin, il

                     apparaît ici ou là, des cas de composition pécuniaire, c’est-à-dire que la victime

                     a la possibilité de transformer sa vengeance légale en somme d’argent et d’obtenir

                     ainsi une réparation. Parfois certains versets des Tables ordonnent le talion, d’autres

                     ordonnent une composition pécuniaire quand d’autres laissent le choix entre les deux

                     systèmes. Toutefois, ce système de composition s’effrite au fil du temps. Les sommes

                     d’argent prévues par la loi restent fixes alors que la monnaie connaît d’importantes

                     fluctuations au cours de l’histoire romaine au point que les tarifs proposés dans

                     la loi sont inopérants pour la société romaine des siècles suivants.
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